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Q u e s t i o n s  s o u l e v é e s  

 
 
 
 
 
 
 

1. Quel lien l’amendement déposé par le Gouvernement le 17 juillet 2002 en première 
lecture devant le Sénat -et dont est issu l’article 3 de la loi- présentait-il avec l’objet 
du texte en discussion ? 

 
 

2. La création d’une cotisation, particulière aux intermittents du spectacle au sein du 
régime d’assurance-chômage, porte-t-elle atteinte, comme le soutient le sénateur 
Renar : 

 
- au principe d’égalité devant la loi ? 
- au principe d’égalité devant les charges publiques ? 
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D o c u m e n t a t i o n  
 
 

I/ Recevabilité du mémoire de M.Renar 
 
Décision 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses dispositions d’ordre 
social, éducatif et culturel 
 
(…) 
SUR LA RECEVABILITÉ DU MÉMOIRE ENREGISTRÉ AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL LE 5 JUILLET 2001 : 
2. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, s'il prévoit que les 
lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel par les membres du Parlement, réserve 
l'exercice de cette faculté à soixante députés ou soixante sénateurs ; 
3. Considérant que, par lettre en date du 4 juillet 2001, M. Bernard SEILLIER, sénateur, a fait 
parvenir au Conseil constitutionnel, sous sa seule signature, un mémoire par lequel il conteste 
d'autres dispositions de la loi déférée ; qu'il résulte des dispositions susrappelées du deuxième 
alinéa de l'article 61 de la Constitution que ce mémoire doit être déclaré irrecevable ; 
(…) 
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II/ Régularité de la procédure législative 

 
1.Textes de référence 
 
Constitution de 1958 
 
(…) 
Article 39 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du 
Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat et 
déposés sur le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances sont soumis 
en premier lieu à l'Assemblée Nationale. Les projets de loi de finances et de loi de 
financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale.  
 
(…) 
 
Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n'a pas été antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 
 
Article 45 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de 
loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a 
déclaré l'urgence, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la 
faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour 
approbation aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du 
Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas 
adopté dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une 
nouvelle lecture par l'Assemblée Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale 
de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée Nationale peut reprendre soit le texte 
élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par 
un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
(…) 
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Règlement du Sénat 
 
(…) 
CHAPITRE VIII Amendements 
 
Article 48 
1. - Le Gouvernement et les sénateurs ont le droit de présenter des amendements et des sous-
amendements aux textes soumis à discussion devant le Sénat ou faisant l'objet d'une 
procédure de vote sans débat.  
2. - Il n'est d'amendements ou de sous-amendements que ceux rédigés par écrit, signés par 
l'un des auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat ; un sénateur ne peut, à titre individuel ou 
au titre de membre d'un groupe politique, être signataire ou cosignataire de plusieurs 
amendements ou sous-amendements identiques ; les amendements ou sous-amendements 
doivent être sommairement motivés ; ils sont communiqués par la Présidence à la commission 
compétente, imprimés et distribués. Le défaut d'impression et de distribution d'un 
amendement ou sous-amendement ne peut toutefois faire obstacle à sa discussion en séance 
publique.  
3.- Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent effectivement au texte 
qu'ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils ne sont pas dépourvus de tout lien 
avec l'objet du texte en discussion. En outre, les sous-amendements ne sont recevables 
que s'ils n'ont pas pour effet de contredire le sens des amendements auxquels ils 
s'appliquent.  
3 bis. - Sauf dispositions spécifiques les concernant, les sous-amendements sont soumis aux 
mêmes règles de recevabilité et de discussion que les amendements.  
4. - Dans les cas litigieux autres que ceux visés à l'article 45, la question de la recevabilité des 
amendements ou sous-amendements est soumise, avant leur discussion, à la décision du 
Sénat ; seul l'auteur de l'amendement, un orateur "contre", la commission - chacun d'eux 
disposant de cinq minutes - et le Gouvernement peuvent intervenir. Aucune explication de 
vote n'est admise. 
(…) 
 
 
Règlement de l’ Assemblée nationale 
 
(…) 
Article 98 
 1 Le Gouvernement, les commissions saisies au fond des projets de loi, les commissions 
saisies pour avis et les députés ont le droit de présenter des amendements aux textes déposés 
sur le bureau de l'Assemblée. 
 2 Il n'est d'amendements que ceux formulés par écrit, signés par l'un au moins des auteurs et 
déposés sur le bureau de l'Assemblée ou présentés en commission. 
 3 Les amendements doivent être sommairement motivés; ils sont communiqués par la 
Présidence à la commission saisie au fond, imprimés et distribués; toutefois, le défaut 
d'impression et de distribution d'un amendement ne peut faire obstacle à sa discussion en 
séance publique. 
 4 Les amendements ne sont recevables que s'ils portent sur un seul article. Les contre-projets 
sont présentés sous forme d'amendements, article par article, au texte en discussion. Les sous-
amendements ne sont recevables que dans la mesure où ils ne contredisent pas le sens de 
l'amendement. Les sous-amendements ne peuvent être amendés. La recevabilité des 
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amendements, contre-projets et sous-amendements, au sens du présent alinéa, est appréciée 
par le Président. 
 5 Les amendements et les sous-amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils sont 
proposés dans le cadre du projet ou de la proposition ; dans les cas litigieux, la question 
de leur recevabilité est soumise, avant leur discussion, à la décision de l'Assemblée. Seul 
l'auteur de l'amendement, un orateur contre, la commission et le Gouvernement 
peuvent intervenir. 
 6 S'il apparaît évident que l'adoption d'un amendement aurait les conséquences prévues par 
l'article 40 de la Constitution, le Président en refuse le dépôt. En cas de doute, le Président 
décide, après avoir consulté le président ou le rapporteur général de la Commission des 
finances, de l'économie générale et du plan ou un membre du bureau désigné à cet effet ; à 
défaut d'avis, le Président peut saisir le Bureau de l'Assemblée. 
 
(…) 
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2. Travaux préparatoires 
 
Compte rendu intégral – Sénat – 17 juillet 2002 
 

Articles additionnels après l'article 2 
 
(…) 
M. le président. L'amendement n° 23, présenté par le Gouvernement, est ainsi libellé : 

« Après l'article 2, ajouter un article additionnel ainsi rédigé : 

« L'article L. 351-14 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Du fait de l'aménagement de leurs conditions d'indemnisation prévu au présent article, 
l'allocation d'assurance versée aux salariés involontairement privés d'emploi relevant des 
professions de la production cinématographique, de l'audiovisuel ou du spectacle peut, en sus 
de la contribution prévue à l'article L. 351-3-1, être financée par une contribution spécifique 
à la charge des employeurs et des salariés relevant de ces professions, assise sur la 
rémunération brute dans la limite d'un plafond, dans des conditions fixées par l'accord prévu 
à l'article L. 351-8. Ces dispositions sont applicables aux avenants aux annexes VIII et X au 
règlement annexé à la convention d'assurance chômage du 1er janvier 1997 signés 
postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2002-311 du 5 mars 2002 relative au régime 
d'assurance chômage des intermittents du spectacle. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. François Fillon, ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité. Cet 
amendement, je l'imagine, a de quoi surprendre dans une discussion sur le dispositif de 
soutien à l'emploi des jeunes en entreprises. Mais je sollicite l'appui du Parlement pour 
sauver la réforme de l'assurance chômage des intermittents du spectacle, et c'est 
urgent. 
Je m'explique : dans le cadre de la négociation globale conduite par les partenaires sociaux 
au mois de juin dernier sur l'équilibre financier de l'assurance chômage, la discussion a porté 
sur des points très divers. Des décisions courageuses ont été prises, en particulier sur les 
cotisations. L'Etat a été sollicité pour apporter sa contribution à la résolution du problème de 
trésorerie. Il l'a fait en reportant d'un an le règlement d'une créance de 1,2 milliard d'euros 
qu'il a sur l'UNEDIC. Cela représente plus du tiers du chemin qu'il fallait parcourir pour 
retrouver l'équilibre en 2002. 

Les partenaires sociaux ont, par ailleurs, mis le doigt à nouveau sur les graves difficultés que 
rencontrent les intermittents du spectacle. Ceux-ci sont affiliés à l'assurance chômage comme 
tous les salariés. Mais les caractéristiques propres de leurs activités justifient un traitement 
particulier, avec des règles dérogatoires sur l'ouverture de leurs droits à indemnités : ce sont 
les annexes VIII et X de la convention sur l'assurance chômage. 

D'un point de vue financier, ce régime spécifique des intermittents du spectacle accuse un 
déficit très lourd : 4 milliards de francs en 2000, pour un montant de cotisations assez faible - 
de l'ordre de 800 millions de francs. 

Des idées de réformes reviennent régulièrement. Mais les pouvoirs publics ont toujours 
souhaité que les partenaires sociaux prennent leurs responsabilités, tout en se réservant le 
droit d'agréer ou non le résultat des négociations. C'est le sens de la loi du 5 mars 2002. 
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Aujourd'hui, je suis saisi d'une demande d'agrément de l'accord conclu le 19 juin dernier 
modifiant le régime de l'assurance chômage. Dans cet accord, qui forme un tout, figurent des 
dispositions spécifiques sur les intermittents du spectacle : elles impliquent, notamment, une 
majoration des cotisations spécifiques à cette catégorie professionnelle. 

Cette mesure particulière fait naturellement réagir les intermittents du spectacle, et peut-être 
plus encore leurs employeurs. Elle pose aussi un problème juridique, car, aujourd'hui, une 
telle surcotisation n'a pas de base légale. 

Je suis donc amené à vous demander de donner une base légale à l'agrément par lequel je 
conférerai une force obligatoire à l'accord du 19 juin dernier. 

Je le fais avec la conviction que la décision prise par les partenaires sociaux en ce qui 
concerne les intermittents du spectacle est un pas très significatif vers le sauvetage de leur 
régime particulier d'assurance chômage, avec ses avantages. J'estime aussi que les pouvoirs 
publics doivent accepter de faire les gestes juridiques nécessaires pour valider les acquis du 
dialogue social, surtout lorsque des décisions courageuses sont prises, comme c'est ici le cas. 

Reste une question : pourquoi cet amendement ici et maintenant ? Certes, j'aurais préféré 
pouvoir insérer cette disposition législative dans le projet de loi initial. Mais je ne l'ai pas pu. 
Pouvions-nous attendre un autre texte à l'automne ? Non, car je dois statuer ce mois-ci sur la 
demande d'agrément de l'accord sur l'assurance chômage. A défaut, les décisions prises par 
les partenaires sociaux pour rétablir l'équilibre de l'UNEDIC resteraient lettre morte. Je me 
mets à la place des partenaires sociaux : si le Gouvernement et le Parlement n'assument pas 
leurs responsabilités, peut-être ne seront-ils pas enclins, demain, à être de nouveau 
courageux. 

Quant au lien avec ce projet de loi, je reconnais qu'il est ténu. Permettez-moi seulement 
de relever que nous sommes bien dans le champ de la politique de l'emploi et que les 
intermittents du spectacle sont aussi, souvent, des jeunes. 
(…) 
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3. Jurisprudence 
 
Décision n° 88-251 DC du 12 janvier 1989 - Loi portant diverses dispositions relatives 
aux collectivités territoriales 
 
(…) 
4. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le droit d'amendement, qui 
est le corollaire de l'initiative législative peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours 
de discussion ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la 
Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet et leur portée, les 
limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une procédure spécifique ; 
5. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, à la date du 
23 novembre 1988, un projet de loi qui poursuivait un triple objet ; qu'il concernait d'une 
part, le délai de réorganisation des services extérieurs de l'Etat, d'autre part, la composition 
paritaire du conseil d'administration du Centre national de la fonction publique territoriale et 
enfin les fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet ; que d'ailleurs l'exposé des motifs du projet de loi, tout comme l'intitulé qui lui 
avait été donné par le Gouvernement, étaient en harmonie avec le contenu du texte ; que 
dans le cadre ainsi défini il était loisible tant au Gouvernement qu'au Parlement d'apporter au 
texte des amendements se rattachant aussi bien à l'organisation des services extérieurs de 
l'Etat qu'à la fonction publique territoriale ; 
(…) 
 
 
Décision n° 92-317 DC du 21 janvier 1993 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 
 
(…) 
SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION PAR VOIE D'AMENDEMENT DES ARTICLES 
38, 59, 62, 83 ET 84 : 
3. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, 
sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer 
à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications 
apportées en cours de discussion au texte ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 
1, et 44, alinéa 1, de la Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur 
objet et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une 
procédure spécifique ; 
4. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 21 octobre 1992 un 
projet de loi portant diverses mesures d'ordre social ; que, dans son titre Ier, ce texte 
concernait des "mesures relatives à la sécurité sociale" ; que le titre II comportait des 
"mesures relatives à la santé publique" ; que le titre III comprenait sous un article unique des 
"mesures relatives à la mutualité" ; que le titre IV intitulé "mesures diverses" regroupait des 
mesures ayant trait : au statut de la société nationale de construction de logements pour les 
travailleurs (S.O.N.A.C.O.T.R.A.) ; au régime des pensions et rentes viagères d'invalidité 
versées aux conjoints et orphelins des fonctionnaires appartenant à l'administration 
pénitentiaire ; à la validation d'actes accomplis par des magistrats dont la nomination a été 
annulée par une décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux ; enfin, à la situation 
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consécutive à une annulation également prononcée par le Conseil d'Etat d'ingénieurs des 
instruments de mesure intégrés dans le corps des ingénieurs des mines ; 
5. Considérant que, dans le cadre ainsi défini, il était loisible au Parlement, à l'initiative 
soit du Gouvernement, soit d'un parlementaire, d'apporter au texte des amendements se 
rattachant à la sécurité sociale, à la santé publique, à la mutualité, au statut de la 
S.O.N.A.C.O.T.R.A., au régime des pensions des fonctionnaires ainsi qu'au règlement, 
dans le respect des exigences du service public et de l'intérêt général, de situations nées 
d'annulations contentieuses ; 
6. Considérant que l'article 38 de la loi écarte toute incrimination pénale à l'encontre de la 
femme qui pratique l'interruption de grossesse sur elle-même, en abrogeant les deux premiers 
alinéas de l'article 223-12 du nouveau code pénal ; que des dispositions contenues dans le 
projet de loi initial tendaient à faciliter la répression des actes d'entrave à l'interruption 
volontaire de la grossesse pratiquée dans les établissements de santé ; que dès lors 
l'amendement qui est à l'origine de l'article 38 de la loi peut être regardé comme ayant un lien 
avec le texte soumis aux assemblées ; 
7. Considérant en revanche que l'article 59 de la loi, qui comporte des dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat, tend à conférer à certains fonctionnaires détachés 
dans le corps des sous-préfets depuis au moins deux ans, un droit à intégration dans le corps 
des sous-préfets et, le cas échéant, dans celui des administrateurs civils en fixant certaines 
modalités particulières de cette intégration ; que l'article 62 qui a pour objet d'autoriser le 
transfert de bail, en cas de décès du locataire, à toute personne qui vivait avec ce locataire 
depuis au moins un an modifie l'équilibre général des relations entre bailleurs et preneurs de 
locaux d'habitation prévu par la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 modifiée ; que l'article 
83 aménage les dispositions qui, en vertu de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, régissent 
l'habitation de locaux meublés ; que l'article 84 complète les règles applicables aux bâtiments 
menaçant ruine et à leurs occupants codifiées sous les articles L. 511-1 à L. 511-4 du code de 
la construction et de l'habitation ; que ces diverses dispositions sont dépourvues de lien avec 
le texte soumis à la délibération des assemblées ; que dès lors les articles 59, 62, 83 et 84 ont 
été adoptés selon une procédure irrégulière ; 
(…) 
 
 
Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI : 
11. Considérant que l'article 7 de la loi a pour objet de compléter l'article L. 145-5 du code de 
l'urbanisme relatif à la protection des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à 1 000 M² ; qu'en l'état de la législation, l'article L. 145-5 précité 
prévoit, lorsqu'un document d'urbanisme est établi, des possibilités d'adaptation pour 
permettre à titre exceptionnel la délimitation en bordure de ces plans d'eau de hameaux 
nouveaux intégrés à l'environnement ; que les dispositions contestées ont pour objet de 
permettre également aux ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser, à 
titre exceptionnel et après avis de la commission départementale des sites, une opération 
d'urbanisation intégrée à l'environnement dont la surface de plancher hors oeuvre nette 
n'excède pas 30 000 M² et qui est implantée sur les rives d'un plan d'eau artificiel existant à la 
date de publication de la loi ; 
12. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions, 
introduites par voie d'amendement, d'une part, sont sans lien avec les dispositions du projet de 
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loi, et d'autre part, ont pour objet de valider un acte administratif annulé par une décision du 
Conseil d'État, statuant au contentieux, en violation des principes constitutionnels de 
séparation des pouvoirs et de garantie des droits ; qu'ils font par ailleurs valoir que ces 
dispositions sont entachées d'erreur manifeste d'appréciation et de détournement de pouvoir ;  
13. Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de 
l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'opérations d'urbanisation ; 
qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial 
dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la 
relance de la construction ; 
14. Considérant qu'il était loisible au législateur d'adapter les règles d'urbanisme applicables 
en zone de montagne en conférant à l'autorité administrative la possibilité d'autoriser, à titre 
exceptionnel, l'implantation d'une opération d'urbanisme sur les rives de plans d'eau artificiels 
; que les dispositions contestées ne procèdent pas à la validation d'une autorisation 
d'urbanisme annulée par une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée ; que par 
suite les griefs sus-évoqués doivent être écartés ; 
 - SUR L'ARTICLE 8 DE LA LOI : 
15. Considérant que l'article 8 tend à compléter l'article L. 146-8 du code de l'urbanisme, pour 
permettre aux ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser 
conjointement à titre exceptionnel l'installation de stations d'épuration d'eaux usées avec rejet 
en mer non liées à une opération d'urbanisation nouvelle en zone littorale par dérogation aux 
dispositions du chapitre VI du titre IV du Livre Ier du code de l'urbanisme ; 
16. Considérant que les députés saisissants invoquent l'inconstitutionnalité de cet article, en 
présentant des moyens identiques à ceux articulés à l'encontre de l'article 7 ; 
17. Considérant que les dispositions en cause portent modification du code de 
l'urbanisme et ont pour objet de faciliter la réalisation d'ouvrages d'intérêt public ; 
qu'elles ne sauraient par suite être regardées comme sans lien avec le projet de loi initial 
dont l'objectif était l'adaptation des règles d'urbanisme en vue de contribuer à la 
relance de la construction ; 
18. Considérant qu'il était loisible au législateur d'introduire des dispositions dérogatoires au 
code de l'urbanisme pour autoriser, à titre exceptionnel, l'installation de certains ouvrages 
dans certaines zones du territoire ; que les dispositions contestées ne procèdent pas à la 
validation d'une autorisation d'urbanisme annulée par une décision juridictionnelle passée en 
force de chose jugée ; que par suite les griefs sus-évoqués doivent être écartés ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
 
(…) 
25. Considérant que les articles 18 et 19 sont relatifs aux conséquences, prévues 
respectivement par les articles L. 205 et L. 210 du code électoral, de situations d'inéligibilité 
et d'incompatibilité concernant un conseiller général après son élection ; que l'article 20 
complète l'article L. 2113-17 du code général des collectivités territoriales pour fixer, dans 
certaines communes issues d'une fusion, une condition d'éligibilité au conseil consultatif de 
chaque commune associée ;  
26. Considérant que les articles 18 et 20 résultent d'amendements adoptés au cours de la 
première lecture du projet de loi par l'Assemblée nationale ; que les adjonctions ainsi 
apportées au projet en cours de discussion étaient dépourvues de tout lien avec son 
objet, consistant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
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électoraux ; que les articles 18 et 20 doivent dès lors être déclarés contraires à la Constitution 
; qu'il en va de même de l'article 19, d'autant que cet article a été inséré par amendement après 
l'échec de la commission mixte paritaire ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 
 
(…) 
47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements 
parlementaires adoptés lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les 
règles applicables à la carrière des magistrats ; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans 
les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions pénales de solliciter l'avis de la 
Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle ; que 
l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de 
l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois lorsque la solution s'impose et ne justifie pas 
un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 29 permet le recrutement 
d'assistants de justice à la Cour de cassation ;  
48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours 
de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas 
des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou 
de la proposition soumis au vote du Parlement ;  
49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer 
le fonctionnement de la Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un 
projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait des dispositions statutaires 
propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 29 ont été adoptés 
selon une procédure conforme à la Constitution ;  
(…) 
 
 
Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
 
(…) 
5. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 
et 45 de la Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la 
procédure législative, sous réserve des dispositions particulières applicables après la 
réunion de la commission mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion, quels qu'en soient le 
nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des 
premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien 
avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ; 
(…) 
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III/ Article 3 

 
 
Code du travail 
 
(…) 
Article L351-8 
(Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973) 
(Loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 Journal Officiel du 17 janvier 1979) 
(Loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 Journal Officiel du 17 janvier 1979) 
(Ordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984 Article 1 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er 
AVrIL 1984) 
(Loi n° 89-488 du 10 juillet 1989 Article 3 I Journal Officiel du 14 juillet 1989) 
(Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 Article 120 III Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 
   Les mesures d'application des dispositions de la présente section font l'objet d'un accord 
conclu et agréé dans les conditions définies aux articles L. 352-1, L. 352-2 et L. 352-2-1. 
L'accord peut avoir aussi pour objet les mesures d'évaluation des compétences 
professionnelles et d'accompagnement en vue du reclassement mises en oeuvre pendant la 
durée du délai-congé du salarié dans les conditions fixées à l'article L. 321-4-2. 
   L'agrément de cet accord a pour effet de le rendre obligatoire pour tous les employeurs 
mentionnés à l'article L. 351-4 ainsi que pour leurs salariés. 
   En l'absence d'accord ou agrément de celui-ci , ces mesures sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
 
(…) 
 
Article L351-14 
(Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973) 
(Loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 Journal Officiel du 17 janvier 1979) 
(Loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 Journal Officiel du 17 janvier 1979) 
(Ordonnance n° 84-106 du 16 février 1984 Article 10 Journal Officiel du 17 février date d'entrée en vigueur 1er 
AVrIL 1984) 
(Ordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984 Article 1 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er 
AVrIL 1984) 
(Loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 Article 19 Journal Officiel du 1er janvier 1993) 
 
   Lorsque, du fait des modalités particulières d'exercice de la profession, les conditions 
d'activité antérieure pour l'admission aux allocations prévues aux articles L. 351-3 et L. 351-
10 ne sont pas remplies, des aménagements peuvent être apportés à ces conditions d'activité 
ainsi qu'à la durée d'indemnisation et aux taux de l'allocation dans des conditions fixées selon 
le cas par l'accord prévu à l'article L. 351-8 ou par décret en Conseil d'Etat. 
 
(…) 
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IV/ Article 1 

 
Décision n° 86-207 DC des 25 et 26 juin 1986 - Loi autorisant le Gouvernement à 
prendre diverses mesures d'ordre économique et social 
 
(…) 
31. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle 
n'interdit au législateur de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories 
de personnes défavorisées ; que le législateur pouvait donc, en vue d'améliorer l'emploi 
des jeunes, autoriser des mesures propres à cette catégorie de travailleurs ; que les 
différences de traitement qui peuvent résulter de ces mesures entre catégories de 
travailleurs ou catégories d'entreprises répondent à une fin d'intérêt général qu'il 
appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, pas contraires à la 
Constitution ; 
(…) 
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